
 

 

FICHE PROJET – N’hésitez pas à nous communiquer tout autre élément nécessaire à la 

compréhension de votre projet 

 

Titre du projet  

Structure porteuse du projet et 
adresse 

 

Noms et coordonnées du 
coordinateur  
(Téléphone, mail, adresse, …) 

 

Durée et période du projet 
(Calendrier si possible) 

 

Lieux du projet  
 
 

Publics cibles du projet  
 
 

Nombre de personnes concernées  
 
 

Partenaires du projet 
(Noms, contacts, rôles, structures, …) 

 

Contexte du projet  
 
 
 
 

Descriptif du projet  
 
 
 
 
 
 

Rayonnement du projet  
 
 
 
 
 
 
 
 

Appel à projet annuel 

Terre de Jeux Mayenne 2024 



Objectifs pédagogiques du projet  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Détails des actions 
(Plan d’action) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Détails des actions menées sur la 
Semaine Olympique et 
Paralympique, la Journée 
Olympique, la Journée 
Paralympique … 

 
 
 
 
 
 
 
 

Les moyens humains 
(Nombre de personne, d’heure par 
personne, qualité, bénévolat, …) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Moyens matériels  
 
 

Moyens financiers  Merci de remplir la fiche budget prévisionnel 

 

 

  



Attestation sur l’honneur 

 

Cette fiche doit obligatoirement être remplie. Si le signataire n’est pas le représentant légal de la 

structure, joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci. 

 

Je soussigné(e) :   (Nom – Prénom)                   

 

représentant(e) légal(e) de la structure, 

➢ déclare que la structure est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales 
et fiscales ainsi que des cotisations et paiements y afférant ; 

 

➢ certifie exactes les informations du présent dossier, notamment la mention de 
l’ensemble des demandes de subventions introduites auprès des autres financeurs 
publics ; 

 

➢ demande une subvention de        € 
 

➢ précise que toute(s) subvention(s) accordée(s), devra (devront) être versée(s) sur le 
compte bancaire ci-dessous. 

 

 

Fait à :           LE :  

SIGNATURE : 

 

NOM PRONOM : FONCTION :  

 

 

 

 

 

 

 

Attention 

Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 444-6 et 4441-7 du code pénal. Le droit à l’accès aux 

informations prévues par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’établissement 

auprès duquel vous avez déposé votre dossier. 


